CORPS  LÉGISLATIF. 


€ONSEIL  DES  ANCIENS. 
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- R A P P O RT 

FAIT 

An  nom  d’ane  commifiion  compofée  des  repréfentans 
du  peuple  Sedil/ci  j Bo/quzilon  ôc  Perès  ( de  la  Haute- 
Garonne)  , 

PAR  M.  L.  E.  SEDîLLEZ  (de  Seine-Bc-Marne  ), 


Sur  une  réfoluîïon  du  24  nivôfe  an  j ^ qui  abandonne  à. 
la  commune  de  Viller s- Concrets  un  référvoir  & un  abreuvoir 
faifant  partie  d*un  domaine  national. 

Séance  du  7 pluviôfe  an  7. 


Repuésentans  du  peuple, 

La  réfolution  dont  je  vais  vous  entretenir  au  nom  de  votre 
commiffion  , paroît  de  peu  a importance  , & cependant  elle 
néceffite  rapplicatidn  de  gtands  principes.  Elle  a été  prife 
le  24  nivôfe  dernier  dans  la  forme  d’urgence , motivée 
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ainîî. . • . Le  Conjeil  des  Cinq'- Cents  , apres  avoir  entendu  le 
rapport  édune  commrjjîon  fpéciale  ^ fur  la  demande  de  la  com- 
mune de  Villers ‘Concrets  tendante  à ce  quil  fçit  fait\dif- 
traclion  & abandon  à fon  profit  d*une  portion  du  domaine  na- 
tional connu  fous  le  nom  de  yUlers^Cotteretsi  confidérantquil 
efi  diamant  plus  prefiant  de  prononcer  fur  cette  demande , que 
par  fon  effet , la  vente  de  la  totalité  de  ce  douzaine  national 
efi  fufpendue  ; déclare  quil  y a '-urgence, 

A la  ledbure  de  ce  conjidérant  ^ votre  commifîîon  s*eft 
d*abord  demandé  comment  il  étoic  pofîîble  qu*iine  admi- 
niftration  centrale  eût  fufpendu  la  vente  d’un  domaine 
confidérable  divifé  en  plulieurs  lots  , par  le  feul  effet  de 
la  demande  de  la  commune  de  Villers  - Cotterets  , qui 
iî’en  réclame  que  deux  très  - petites  portions. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , votre  commiflîon  a lu 
attentivement  l’arrêté  du  département  de  l’Aifne  , du  la 
prairial  an  5 , & par  cette  ledure  elle  s’eft  convaincue 
que  cette  adminillration  a furfis  â la  vente  , non  de  la 
'totalité  du  domaine  national  , mais  des  feul  s objets  ré- 
clamés. 

En  effets  en  arrêtant  que  toutes  les  pièces  à lappui  de 
la  réclamation  feront  adrelTées  au  minière  des  finances 
pour  folliciter  auprès  du  Corps  légillatif  l’abandon  des  hàti- 

mens  & terreins  délignés  au  plan  n".  20 , qu’à 

cet  effet,  ils  ( ces  bâtimens  & terreins)  feront  diftraits  des 
autres  parties  du  ci  devant  château , dont  la  vente  doit  s'ef 
fecluer  d’après  i’autorifation  du  gouvernement  j qui  doit 
lui  être  demandée  inceffamment  j l’adminiffration  furfeoic 
cependant  dès-â- préfent  à toute  aliénation  de  ces  bâtimens 
& r<?rrei/2i  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

Citoyens  repréfentans  , cette  lediire  nous  a paru  une 
démonftration.  Les  objets  réclamés  y font;  défignés  â deux 
) fois  fous  le  nom  de  bâtimens  & terreins  ; les  objets  non 
réclamés  font  délignés  en  ces  ternies  : l^s,  autres  parties  du 
ci-devant  château  j dont  la  vente  doit,  s’effeciuer. 
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Pour  quels  objets  prohohce-t-on  la  fuiTéàiîce  àr  toute 
aliénation  ? pour  ces  bâtimens  & terreinSj  c’eft-à-dire  pouç 
ces  bâtimens  & terrcins  déjîgn'és  au  plan  fous  le  numéro  2.0. 
Et  ce  font  les  objets  réclamés  : 6c  que  fei*a-t_on  des  autres 
parties  du  château  1 i leur  égard  il  eft:  dit  que  leur  vente 
doit  5*effe3:uer  £ apfh  V autorifation  du  gouvernement  qui 
doit  lui  être  demandée  incejfamment  ; il  n’y  a donc  point 
de  flirlis  a leur  égard. 

Le  Diredtoire  exécutif  n’a  point  vu  dans  l’arrêté  du  dé-* 
partement  une  furféance  générale  , mais  un  limple  furiïs 
à la  vente  des  bâtimens  & terreins  réclamés. 

La  réfolution  qui  fuppofe  que  la  vente  de  la  totalité 
de  ce  domaine  national  eft  fufpendue  par  la  réclamation 
de  la  commune , nous  a donc  paru  avoir  motivé  l’ur- 
gence fu,r  un  fait  qui  n’exifte  pas.  En  conféquence  votre 
commiOion  vous  propofe  d’approuver  l’urgence,  ôc  de  la 
motiver  ainli  : 

Confldérant  qui!  importe  â V intérêt  du  tréfor  public  quil 
fôh  Jlatué  promptement  fur  les  réclamations  dont  l'effet  e(è 
d* arrêter  la  vente  d*une  portion  quelconque  de  domaines  ncu-  > 
tionaux 

Déclare  quil  y a urgence» 

Représentans  du  Peüpli, 

La  commune  de  Villers-Cotterets  a demandé  , au  mois 
de  Germinal  de  l’an  5 , qu’il  fût  diftrait  , â fon  profit, 

, du  ci-devant  château  fitué  en  cette  commune,  une  portion 
de  bâtiment  de  14  toi  Tes  de  long  fur  fept  de  large,  qui 
contient  un  réfervoir  d’eau  & un  autre  bafïiii  qui  fert  de 
décharge  au  premier  , 6c  forme  un  abreuvoir. 

Elle  a motivé  cette  demande  fur  le  befoin  des  babitans 
qui  n’ont,  ni  puits,  ni  fontaines,  ni  autres  moyens  de  fe 
procurer  de  l’eau , foie  pour  les  ufages  de  la  vie  , foit 
pour  les  cas  d’incendie.  On  a ajouté  que  cette  commune 
eft  le  centré  de  plufteurs  grandes  routes , un  lieu  de  pafr 
fage  6c  de  ftation  pour  les  troupes  de  la  République. 
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Cette  réclamation , appuyée  par  l’acîminiftrâtion  muni- 
cipale , le  receveur  de  renregiilrement  , radminiUration 
foreftière  , radminiftration  centrale  du  département  de 
rAifne  ^ approuvée  en  outre  par  Tavis  de  la  régie  de  l’en- 
reglftrement  confultée  par  le  miniftre  des  finances,  a fait 
l’obiet  d’un  melfirge  adreffé  au  Conleil  des  Cinq-Cents  par 
le  Direéloire  le  39  melîidor  de  l’an  6., 

Tous  ces  fonélionnaires  conviennent  de  la  néceffité  de 
confeivec  le  réfervoir  3c  le  bafiîn  dont  il  s’agit  , pour  le 
fervice  de  la  commune  , êc  de  lui  en  abandonner  la  pro- 
priété, d la  charge  des  frais  d’entretien  des  bâtimens  & 
des  canaux  , 3c  fods  quelques  précautions  adoptées  par  la 
réfülution. 

Une  puiiïante  conlîdération  , fe  puife  dans  l’avis  de 
la  régie  de  l’enreglfirement  : elle  a obfervé  que  les  objets 
réclamés  ne  pourraient  are  aliénée  féparément  j fans  préju- 
dicier à la  vente  des  principaux  batimens  du  château  ^ au- 
quel ils  fournijjoient  les  .eaux  nécejfàires. 

11  paroît  que  c’efe  d’après  ces  motifs  que  le  Confeil  des 
Cinq -Cents  a pris  la  .réfolution  qui  nous  occupe  j par 
laquelle  ( art.  îcr,  ) il  eft  fait  dilbraéfion  du  domaine  national 
de  \ illers' Cotterets  , des  objets  compris  fous  les  numéros 
18  & 30  du  plan  annexé.  Ces  objets  ( art.  II)  font  aban- 
donnés en  route  propriété  à la  commune  de  Yilleis-Cotterets 
pour  i'iilage  de  fes  habitans  3c  des  voyageurs  , à la  charge 
des  réparations  de  de  l’entretien  des  routes,  aqueducs  & tuyaux. 
Lorfque  les  réparations  auront  pour  objet  des  fouilles 
dans  la  forer  de  Ketz  , on  appellera  les  agens  forefiiers  , 
3c  les  travaux  feront  faits  fous  leur  furveiliance  {art,If'^). 

Tel  eib  le  précis  de  la  réfolution. 

Je  ne  m’arrêterai  poinr  à relever  quelques  vices  de  rédac- 
tion ^ j obferverai  feulement  ,-c-n  palfant , que  la  réfolution 
sibandonne  les  objets  compris  fous  les  .18  de  30  du  plan  , 
quoique  i'arreté  du  département  ne  propofo  l’abandon  que 
dçs  bâdmçns  tei reins  compris  au  numévo  20  , lîiais 
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comme  dans  la  demande  &:  dans  loütts  ks  pièces  qui  y 
font  relatives  , il  eiî  qneftion  du  refervoir  êc  dé  l’abreuvoir, 
6:  que  ces  deux  objets  fonc  compris  fous  les  numéros  i8 
& 20  , il  eft  clair  que  c’ell  par  omillion  qu’on  n’a  exprimé 
que  le  numéro  20  dans  Tarrêté  du  département  , & que 
la  réfolution  n’accorde  réellement  que  ce  qui  a été  de- 
mandé. 

Mais  ce  qui  efl:  plus  important,  c’efl:  de  favoir  fi  ce 
qui  tti  demandé  peut  être  accordé , ü le  Corps  légif^ 
latif  a le  droit  de  difpofer  pour  des  intérêts  locaux  , quel- 
qu’inrérelTans  qu’ils  puilîènc  paroître,  d’une  portion  quel- 
conque d’un  domaine  national  qui  appartient  à la  Pwépu- 
blique  entière  ; s’il  peut  faire  cette  difpofuion  â titre 
gratuit,  au  préjudice  des  befoins  les  plus  prelTans  du  tréfoc 
public , & au  mépris  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 , 
qui  afFeéle  les  domaines  nationaux  au  paiement  des  rentiers, 
des  penfionnaires  ôc  ancres  créanciers  de  l’état. 

Avoir  propofé  ces  quefiions  devant  le  Confeil  des  An- 
ci  ns,  c’eft  les  avoir  réfoiues  j toute  difeufiion  d cet  égard 
Croie  injurieufe  à la  foi  natronale.  Nous  ne  fommes  pas 
les  propriétaires  du  domaine  public  , nous  n’en  fommes 
que  les  lévères  difpenfateurs  ; nous  ne  pouvons  l’aliéner 
que  pour  des  befoins  urgens , pour  la  défenfe  de  la  Ré- 
publique & le  maintien  de  la  liberté.  Comment  nous 
propoferoit-on  d’en  faire  une  libéralité  ? une  libéralité  1 
Ell-on  libéral  du  bien  de  la  patrie  ? ell:  on  libéral  quand 
on  a des  dettes,  des  dettes  facrées  , des  créanciers  mal- 
heureux réduits  au  cléfêfpoir  ? 

Reprefentans  du  peuple , on  vous  dit,  car  l’intérêt  local 
ne  manque  jamais  de  prétextes  , on  vous  die  que  ce  n’efi: 
point  ici  un  intérêt  partierdier  , mais  un  intérêt  public  , 
un  befoin  de  première  nécellicé , qu’il  s’agit  de  fournir  de 
l’eau  d une  eommune  fituée  au  point  de  réunion  de  plu- 
heurs  grandes  routes  , qui  eil:  un  lieu  de  palfage  Ôc  de 
féjour  pour  les  troupes  de  la  République  ; on  vous  dira  peut- 
être  eiicore  que  la  République  ne  fait  aucun  facrifice  pé- 
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cuniaîre  , pulfqu’il  ré(uîte  des  pièces  jointes  â la  demande  ; 
que  le  réiervoir  & I abreuvoir  ne  pourroient  être  vendus 
Séparément  fans  déprécier  confidérablement  les  difFérens 
lors  qui  ont  été  faits  du  château  de  Viliérs-Cotterets  , qui 
feroient  vendus  beaucoup  moins  cher , s’ils  étoient  privés 
de  l’eau  qu’ils  tirent  du  réfervoir  6c  qu’ils  ne  pourroient 
fe  procurer  d’ailleurs  ^ on  vous  dira  enfin  qu’il  n’eft  pas 
quefiion  d’une  iibéralitë,  puifque  la  commune  eft  chargée 
des  réparations  aduellemcnt  â faire,  & de  l’entretien  à 
perpétuité  des  bâtimens  , voûtes  , aqueducs  & tuyaux  qui 
eonduifeiit  l’eau  de  la  foret  de  Retz  au  réfervoir  , dans 
un  espace  de  11,000  roifes , que  cet  entretien  eft  très-dif- 
pendieux , que  cette  charge  équivaut  à un  prix  très>con- 
bdérable;  qu’enfin,  en  confacrant  aux  befoins  d’une  com- 
mune & des  étrangers  qui  la  fréquentent fous  des  con- 
oîtions  auiïi  onéreufes  , des  objets  qu’il  feroit  impoftiblé 
de  vendre;  non-feulement  on  ne  fait  point  un  aéfce  de 
libéralité  , mais  qu’on  ne  porte  aucun  préjudice , ni  au 
tréfor  public,  ni  aux  créanciers  dt  l’Etat. 

Ces  motifs  , que  j’ai  tâché  de  ne  point  afPoiblir  en  les  . 
rapportant  , peuvent  avoir  quelque  chofe  de  fpécieux  ; je 
n’entreprendrai  point  de  les  réfuter , parce  qu’il  n’y  en  a 
aucun  dont  la  réponfe  ne  fe  préfente  j pour  ainfi  dire , 
d’elle-même  , parce  qu’ils  ne  peuvent  anéantir  les  principes 
que  j'ai  pofés , de  qui  font  la  règle  invariable  de  nos  devoirs. 

Si  la  commune  de  Villers-Cotterets  a des  befoins,  c’eft 
â elle  à chercher  les  moyens  d’y  pourvoir  ; une  porrioii 
du  domaine  national  eft  à fa  bienfëance  ; il  eft  en  vente; 
quelle  fe  fafiTe  autorifer  à l’acquérir,  qu’on  lui  en  facw 
Îîte  meme  , fi  Ton  veut , les  moyens  ; ”par  cette  marche- 
fi.Tjple  Sc  naturelle  on  concilie  tous  les  intérêts  légitimes 
en  obëiflant  aux  principes. 

Dira-c-on  qu’il  ne  fe  prëfenrera  point  d’enchérifteur  ? 
banifilz  cette  crainte , des  objets  auiîi  précieux  n’en  peuvent 
manquer. 

Peut  être  aufiî  vous  citera-t*OH  des  exemples  de  pareilles 
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cortceflions;  mais  des  exemples  dabus,  s'il  en  exllle , ne 
font  pas  des  exemples  â fuivre , & les  fautes  qu  on  peut 
avoir  faites  ne  font  pas  des  engagemens  pour  fliillir  toujours. 
Il  eft  pollible  quon  ait  été  quelquefois  Jtrop  généreux 
aux  dépens  de  l’Etat  : c’eft  une  raifon  de  plus  pour  mettre 
enfin  un  terme  a des  prodigalités  également  réprouvées 
par  les  principes  de  la  raifon  , par  les  beloins  de  l'Etat, 
Sc  par  la  foi  jurée  des  engagem.ens  les' plus  facrés. 

La  commune  de  Villers-Cotrerets  fe  trouve  dans  la  po- 
lîtion  la  plus  favorable  peut-être  pour  demander;  eu  écar? 
tant  fa  demande  , comme  vous  le  devez  , vous  vous  dé-» 
barraiîerez  d’une  foule  de  demandes  indlfcretres  , diverfe- 
ment  coloriées  , qui  toutes  s’efforceroienc  de  vous  entraîner 
hors  de  la  ligne  de  vos  devoirs  dès  qu’on  vous  aurait  va 
vous  en  écarter  une  fois  (i). 


(i)  Il  paroît  qu*on  fe  prépare  à foutenirla  rëfolotion  j en  deman- 
dant rajournement.  En  vous  a dit  qu’il  éloit  bien  cruel  de  refufer 
i une  commune  de  l’eau  , cet  élément  qui  appartient  à tous  j de  l’eau 
qui  peut-être  avoii  été  ufarpéc.  Il  n’eft  pas  queftion  de  remonter 
à l’origine  des  chofes  ; rufurpation  ne  fe  préfume  point.  Oui  , fans 
doute  , c’eft  de  l’eau  dônt  il  s’agit  j mais  de  l’eau  amenée  de  bien 
loin  , avec  beaucoup  d’induftrie  & de  dépenfe  : c’eft  l’ouvrage  des 
hommes,  & par  confequent  leur  propriété.  Loin  d’avoir  ufurpé  une 
fourcc  commune  , on  a fait  participer  les  habitans  aux  travaux  de 
l’art.  Il  y a une  fontaine  publique  abandonnée  aux  habitans  & ali- 
mentée par  le  réfervoir  dont  il  s’agit.  Sans  doute  on  prendra  les 
moyens  pour  que  la  fontaine  publique  foit  confervée  au  public  ; 
mais  cela  n’empêche  pas  de  vendre  , fous  cette  condition  , le  réfer- 
voir , le  baflin  de  décharge  , les  hâtimens  , les  terreins  qui  en 
dépendent.  Je  fuppofe  qu’il  n’exiftât  dans  la  commune  de  v llers- 
Coterets  ni  fontaines  ni  réfervoirs , & qu’il  fallut  y pourvoir  par 
des  canaux , des  aqueducs  , fur  qui  tomberoit  la  dépenfe  ? AiTuré- 
ment  ce  ne  feroit  pas  fur  le  tréfor  public  j ce  feroît  l’objet  d’une 
dépenfe  locale  & communale.  Eh  bien  ! les  travaux  exiftent  ; ils 
appartiennent  , aînfi  que  les  hâtimens  & terreins  , à la  République  : 
la  commune  dit  en  avoir  befoin , qu’elle  les  achette.  Les  com- 
munes n’ont  que  trop  de  fwiilités  jpour  acquérir  Içs  domaines  natio- 
naux à boa  marché^  Tenons  aux  principes  Ci  nous  voulons  conferver 
là  République, 
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Repréfentans  du  peuple,  les  domaînes  nationaux  font  â 
vendre  & non  à donner  : telle  efl:  la  loi  générale  qui  ne 
fouftre  point  d’exception  , & d’après  laquelle  votre  com- 
mifljon  vous  propofe  de  déclarer  que  le  Confeil  des  An- 
ciens ne  peut  approuver. 


yiiipiiiiiwiiiwiiiii i‘  ""  — . 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  an  7. 


